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L’intersyndicale académique de l’enseignement tient à exprimer sa colère quant aux annonces faites par M. Le Recteur aux chefs d’établissement depuis le 15 octobre 2007.  En effet, il propose et souvent de façon très ferme, de supprimer le cursus scolaire BEP 2ans + Bac Professionnel 2 ans  et de le remplacer par la mise en place de Bac Pro 3 ans et ce  dans la quasi-totalité des Lycées Professionnels de l’académie. Ces dispositions s’ajoutent à la disparition de nombreuses sections et filières prévue dans la  « feuille de route » 2008/2010 .

Ces propositions, faites sans aucune concertation ni des Chefs d’établissement, ni des équipes pédagogiques, ni des représentants élus des personnels, ni des parents d’élèves, ni des Conseils d’Administration des établissements, sont en cohérence avec les déclarations de M. Le Ministre de l’Education Nationale sur la généralisation du Bac Pro 3 ans et sur…la suppression de 11 200 postes d’enseignants  à la rentrée prochaine et de plus de 20 000 à la rentrée suivante.

    
L’intersyndicale considère que c’est un plan de démantèlement de l’enseignement professionnel public.

L’intersyndicale rappelle que le Bac Pro 3 ans n’est pour l’heure qu’un dispositif dérogatoire voulu entre autre par des employeurs dont l’UIMM. C’est l’article 7 du décret du 9 mai 1995 qui en définit l’application à titre expérimental.

L’intersyndicale condamne la généralisation-substitution des BEP-Bac Pro en Bac Pro 3 ans , ce d’autant plus que les bilans de l’expérimentation, quand ils existent,  sont fort inquiétants (que ce soit le rapport de septembre 2005 de l’Inspection générale de l’éducation nationale ou le bilan statistique du Ministère de l’Éducation nationale).

L’intersyndicale s’ oppose à la disparition envisagée des formations CAP et BEP engendrée de fait par la logique du Bac Pro 3 ans. La systématisation du Bac Pro 3 ans exclut, de fait, du service public d’éducation les élèves les plus en difficulté. L’intersyndicale s’interroge sur la réelle volonté ministérielle concernant la prise en compte des élèves sortis sans qualification du système scolaire.

L’intersyndicale se prononce dans l’intérêt de tous les jeunes pour le maintien et le renforcement des formations diplômantes et qualifiantes de niveau V ( CAP et BEP) au sein de l’École de la République par le biais d’une formation professionnelle initiale et laïque.
L’intersyndicale appelle tous les personnels et les parents d’élèves à manifester fortement leur opposition à ces mesures et à la déstructuration de l’enseignement professionnel public. 
Un rassemblement est organisé le mercredi 14 novembre devant le Rectorat à partir de 15 heures, avec demande d’audience suivi d’une manifestation jusqu’à    l’ Hôtel de Région.
Par ailleurs, l’intersyndicale appelle tous les personnels à la grève le mardi 20 novembre dans le cadre de la journée d’action nationale dans l’éducation
